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Les dépassements d’honoraires scandaleux, le doublement 
des franchises médicales, le manque de médecins, la 
fermeture de services hospitaliers et de lits, conséquences 
d’années d’austérité budgétaires et de libéralisation des 
services publics, accentuent les difficultés d’accès aux 
soins.

Difficultés encore plus importantes pour les retraité·es 
avec la mise en œuvre de priorité en fonction de l’âge 
(contraire à l’éthique des personnels de santé), le refus de 
prise en charge de certaines mesures de prévention passé 
74 ans auxquels s’ajoute le niveau des restes à charge. Ce 
sont 1,6 millions de personnes qui ne se soignent pas et 
700 000 retraité·es qui n’ont pas de mutuelle.

Avec la casse de la Fonction Publique Hospitalière et 
des établissements privés non-lucratifs du sanitaire, du 
médico-social et social, ce sont les missions de service 
public qui ne sont plus remplies. 

Le secteur lucratif fait des affaires, sur le dos des 
salarié·es et des usager·ères.

Le gouvernement ferme des dizaines de maternités et de 
services d’Urgences et continue de fermer des lits dans 
toutes les spécialités des établissements et structures 
sanitaires, médico-sociales et sociales publics et non 
lucratifs. 

Les « exclus » de l’accès aux soins sont de plus en plus 
nombreux-nombreuses, la perte d’autonomie est de plus 
en plus difficilement accompagnée, notre société se 
déshumanise !

Nous pouvons aujourd’hui imposer le choix de donner 
durablement les moyens aux professionnels, pour l’accueil 
inconditionnel de toutes celles et ceux qui en ont besoin.

Depuis des décennies, les gouvernements successifs 
ont fait le choix de politiques publiques basées sur la 
baisse du coût du travail, la rentabilité, la réduction des 
dépenses publiques et l’introduction d’une logique de 
marchandisation de la santé. Celles-ci visent à rendre les 
citoyen·nes dont les retraité·es responsables de leur santé 
comme si elle était un bien de consommation.

La santé publique, les citoyen·nes et plus particulièrement 
les retraité·es sont en danger ! L’accès aux soins dans 
les territoires doit-être l’hôpital public ! 

Dans un contexte de crise politique, sociale, économique et 
démocratique, appuyons-nous sur l’urgence d’augmenter 
le financement de la Sécurité sociale qui doit reposer sur 
les cotisations sociales et exigeons l’arrêt des exonérations 
de cotisations sociales.

TOUTES ET TOUS MOBILISÉ·E·S À PARIS 
Dans les établissements, devant les financeurs, devant le ministère... Partout en France, 
ensemble, le même jour, Professionnels et Usagers, défendons un système de Santé à la 
hauteur des besoins de la population et l’augmentation des salaires pour toutes et tous !

ON DÉFEND ENSEMBLE LA SÉCURITÉ SOCIALE, L’ACCÈS AUX SOINS 

LE 9 OCTOBRE 

LA SANTÉ DES ASSURÉ·ES EST UN DROIT FONDAMENTAL, 
LE LIMITER EN CULPABILISANT LA POPULATION EST  
UN CRIME ET UN RISQUE DE SANTÉ PUBLIQUE !

L’ACCÈS AU SOIN EST VITAL !
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